RÉPONS 


D U R O I 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

Sur  la  demande  par  elle  faite  au  Roi  , 
de  fandionner  les  Arrêtés  rédigés  & 
décrétés  les4,6^y^$&ii  Août 
lyScf. 


v< 


A Verfailles  , le  i8  Septeinbre  1789. 


ous  m’avez  demandé, Meffieurs , de  revêtir  ^ 
ma  Sanâion  les  Articles  arrêtés  par  votre  AlTemr 
bJée  le  4 du  mois  dernier  , & qui  ont  été  rédigés 
dans  les  Séances  fuivantes  : pluüeurs  de  ces  Arti- 
cles ne  font  que  le  texte  des  Lois  dont  l’Aflétn- 
blée  Nationale  a delTein  de  s’occuper , & la  con- 
venance ou  la  perfeélion  de  ces  dernières  dépen- 
dra néceiraireraent  de  la  manière  dont  les  difpoll- 
dons  fubféquentes , que  vous  annoncez  , pour- 
ront être  remplies  ^ ainfi  , en  approuvant  l’efprit 
général  de  vos  déterminations  , il  ell  cependant 
un  petit  nombre  d’ Articles  auxquels  je  ne  pour- 
rois  donner  , en  ce  moment , qu’une  adbéfion 
conditionnelle  ^ mais  comme  je  délire  de  répondre  , 
autant  qu’il  elt  polTible  , à la  demande  de  l’AlTera- 
blée  Nationale , & que  je  veux  mettre  la  plq^ 

mbrarï  , 


grande  franchife  dans  mes  relations  avec  eîîe  , je 
vais  lui  faire  connoître  le  réfukat  de  mes  premières 
réflexiotis  6c  descelles  de  mon  Confeil  ^ je  modi- 
fierai mes  opinions,  j’y  renoncerai  même  fans 
peine , fi  les  obfervations  de  rAlTemblée  Natio- 
nale m’y  engagent  , puifque  je  ne  m éloiçierai 
jamais  qu’à  regret  de  fa  manière  de  voir  ÔC  de 
penfer. 

Sur  l'Article  premier  , relatif  aux  droits 

FÉODAUX. 

' J’ai  donné  le  premier  exemple  des  principes  gé- 
néraux adoptés  par  l’Affemblée  Nationale  , lori- 
qu’en  1779  , j’ai  détruit  , fans  exiger  aucune  com- 
peafation  , les  droits  de  main-morte  dans  l’eten- 
due  de  mes  Domaines  ç,  je  crois  donc  que  la  iup- 
preffion  de  tous  les  airujettilTemens  qui  dégradent 
îa  dignité  de  l’homme  , peuvent  être  abolis  fans 
indemnité  : les  lumières  du  fiècle  préfent  les 
mœurs  de  la  Nation  Françaife  , doivent  ^abfoudre 
de  l’illégalité  qu’on  pourroit  appercevoir  encore 
dans  cette  difpofrtion  ,*  mais  il  eft  des  rede^nces 
perfonnelies  qui,  fans  participer  à ce  caradtere , 
fans  porter  aucun  fceau  d’humiliation  , fou*:  d une 
utilité  importante  pour  tous  les  propriétaires  de 
terres  j ne  feroit-ce  pas  aller  bien  loin  que  de  les 
abolir  auOi  fans  indemnité,  & vous  oppoferiez- 
vous  à placer  le  dédommagement  qui  feroit  juge 
légitime  au  rang  des  charges  de  l’Etat  ? Umaftran- 
chiffement  qui  deviendroit  l’efîet  d’un  facrihce  na- 
tional , ajouteroit  au  mérite  de  la  délibération  de 
î’Affemblée.  Enfin  , il  eft  des  devoirs  perfonnels 
qui  ont  été  convertis  dès  long- temps  , ôc  fou  vent  , 
depuis  des  fiècles,  dans  une  redevance  pécuniaire^ 
Il  me  femble  qu’on  peut  encore  moins , avec  juf- 


tïcô  , abolir  fans  indemnité  de  pareilles  redevalî* 
ces  J elles  font  fixées  par  des  contrats  ou  des  an- 
ciens ufages  ; elles  forment  depuh  long-temps  des 
propriétés  tranfmilTibles  , vendues  aciaetées  de 
bonne  foi  j ôC  comme  la  première  origine  fe  trouve 
fouvent  confondue  avec  d’autres  titres  de  poffef- 
iion , on  introduiroit  une  inquifîtion  erabarrairante 
fi  on  vouloit  les  diflinguer  des  autres  rentes  feî- 
gneuriales.  Il  feroit  donc  juile  8c  raifonnable  de 
ranger  ces  fortes  de  redevances  dans  le,  nombre 
de  celles  que  l’Alfemblée  a déclarées  rachetables 
au  gré  de  ceux  qui  y font  affujettis. 

J offre  ces  premières  réflexions  à la  confldéra- 
tion  de  l’Affemblée  Nationale  ^ ce  qui  m’importe  , 
ce  qui  m’intéreffe  , c’efl  de  concilier  , autant  qu’il 
eft  poffible  , le  foulageiiient  de  la  partie  moins 
fortunée  de  mes  Sujets  avec  les  règles  de  la 
Juftice. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  à 
TAffemblée  Nationale  , que  l’enfemble  des  dif- 
pofitions  applicables  à la  queflion  préfefite  efl 
d’autant  plus  digne  de  réflexions  > que  dans  le 
nombre  des  Droits  Seigneuriaux  dont  l’Aflemblée 
voudroit  déterminer  l’abolition  fans  aucune  indem- 
nité , il  en  efl:  qui  appartiennent  à des  Princes 
étrangers  qui  ont  des  grandes  poffeffions  en  Al- 
face  : ils  en  jouiffent  fous  la  loi  Sc  la  garantie 
des  Traités  les  plus  folemnels  ^ 6c  , en  appre- 
nant le  projet  de  l’Alfemblée  Nationale  , ils  ont 
déjà  fait  des  réclamations  dignes  de  la  plus  férieufe 
attention. 

J’adopte  , fans  héfiter , la  partie  des  Arrêtés 
de  l’Affemblée  Nationale  , qui  déclare  rachetables 
tous  les  Droits  Féodaux  réels  ê>C  fonciers  , pourvu 
que  le  prix  du  rachat  foit  fixé  d’une  manière  équi- 
table, 6c  j’approuve  auffi,  comme  imejuflice  paf*' 


( * ' 

faite  9 que  iufques  au  moment  où  ce  prix  fera 
payé  , îes  droits  foient  conftamment  exigibles. 
L’AiTernblée  verra  fans  doute  j lors  de  la  rédac- 
tion de  îa  Loi,  que  certains  droits  ne  peuvent 
pas  être  rachetés  féparément  les  uns  des  autres  , 
êc  qu ’ainh  , par  exemple  , on  ne  devroit  pas 
avoir  la  faculté  de  fe  rédimer  du  cens  qui  conf- 
tate  & conferve  le  Droit  Seigneurial , fi  l’on  ne 
rachetoiî  pas  en  même-temps  les  droits  cafuels  , 
ÔC  tous  ceux  pui  dérivent  de  robiigation  cenfitaire. 
J’invite  de  plus  l’Afièmblée  Nationale  à réfléchir  fi 
lexîinâion  du  cens  & des  droits  de  lods  & ven- 
tes convient  véritablement  au  bien  de  l’Etat  j ces 
droits,  les  plus  fimples  de  tous  , détournent  les 
riches  d’accroître  leurs  poiTeflions  de  toutes  les 
petites  propriétés  qui  environnent  leurs  terres  , 
parce  qu’ils  font  intérefies  à conferver  le  revenu 
honorifique  de  leur  Seigneurie.  Ils  chercheront , 
en  perdant  ces  avantages,  à augmenter  leur  con- 
flflance  extérieure  par  l’étendue  de  leurs  poflel» 
fions  foncières  , 5c  les  petites  propriétés  dimi- 
nueront chaque  jour^  cependant  il  efl:  générale- 
ment connu  que  leur  deftruéfion  efl:  un  préjudice 
pour  îa  culture  ^ que  leur  deftruâion  circonferit 
&.  reûreint  l’efprit  de  Citoyen,  en  diminuant  le 
nombre  de  perfonnes  attachées  à la  glebe  ^ que 
leur  deftruclion  enfin  peut  alFoiblir  les  principes 
de  morale  , en  bornant  de  plus  en  plus  les  de- 
voirs des  hommes  à ceux  de  fervkeurs  Sc  de 
gsgiftes. 

Sur  r^rtlcle  II , concernant  les  Pigeons  et  les 
Colombiers. 

J’approuve  les  di/pofitions  adoptées  par  l’Af- 
feœbiée. 


Sur  r Article  III , concernant  'Lh  Chasse* 

Je  confens  à ia  reftriâion  du  drok  de  Cliaiïe 
indiqué  par  cet  Article  ^ mais  en  permettant  à 
tous  les  propriétaires  indiftinélement  de  détruire  8C 
faire  détruire  le  gibier  chacun  fur  leurs  domaines, 
il  convient  d^cmpêcherque  cette  liberté  ne  multiplie 
le  port  d’armes  d’une  maniéré  contraire  à Tordre 
public. 

J’ai  détruit  mes  Capitaineries  par  TArrêt  de 
mon  Confell  du  lo  Août  dernier  5 & j avant 
cette  époque  5 mes  intentions  étoient  déjà  connues. 

J’ai  donné  les  ordres  néceffaires  pour  la  ceffa- 
tion  des  peines  infligée^à  ceux  qui  avoient  enfreint 
jufqu’à  préfent  le  droit  de  ChaiTe. 

Sur  V Article  IV,  concernant  les  Justices 
Seigneuriales. 

J’approuverai  les  fuppreflîons  dés  Juftices 
Seigneuriales  dès  que  j’aurai  connoiflânce  de  la 
fageffe  des  difpofitions  générales  que  l’Affem- 
blée  fe  propofe  d’adopter  relativement  à Tordre 
judiciaire. 

Sur  V Article  V , relatif  aux  Dîmes. 

Il  m’en  coûte  de  faire  quelques  obfervations  fur 
cet  Article , puifque  toutes  les  difpofitions  de  bien- 
faifance , dont  une  partie  du  Peuple  eft  appelé  à 
jouir  5 entraînent  toujours  mon  fuifrage.  Mais  fi 
le  bonheur  général  repofe  fur  la  juftice,  je  crois 
, remplir  un  devoir  plus  étendu , en  examinant  auflî , 
fous  ce  rapport  J la  délibération  de  votre  aifem- 
blée. 


c ^ ) 

^ J accepte  d’abord  comme  vous , Meiïleurs,6c 
svec  un  fentjment  particulier  de  reconnoilTanœ  , 
e g^ereux  raa-itice  offert  par  les  Repréfentans 
de  1 Ordre  QU  Clergé.- La  dirpolîtion  qu’on  en  doit 
latre  , elt  Je  feu]  objet  de  mes  doutes. 

^ JJgnore  fi  rAffemblée  Nationale  a cherché  à 
s mltruire  de  l’étendue  numérique  de  la  valeur  des 
urnes  eccléhaftiques.  On  ne  la  connoît  pas  exac- 
tement ^ mais  on  peut  raifonnablement  l’eflimer 
de  ioixante  à quatre-vingts  millions.  Si  donc  on 
le  bcxrnoit  a m fuppreffion  pure  & fimple  des  dî-' 
mes  , au  profit  de  ceux  qui  y font  aillnettis  , cette 
grande  munificence  de  foixante  à quatre-vingts 
millions  fe  trouveroit  uniquement  dévolue  aux  pro- 
prietaires de  terres  , & la  répartition  s’en  feroit 
d apres  une  proportion  relative  à la  mefure  reffec- 
iive  de  leurs  poffelîîons  : or , une  telle  proportion  , 
tres-jufte  lorfqu  il  eft  queftion  d’un  impôt , ne  l’eft 
pas  de  meme  quand  on  s’occupe  de  la  difiribution 
d un  bienfait,  depuis  vous  faire  obferver  encore 
que  la  plupart  des  habitans  des  Villes  , les  Com- 
/ ^ éluriers  ^ ceux  qui  font  adon- 

nes aux  Arts  & aux  Sciences,  &;  tous  les  citoyens 
rentiers  ou  autres  qui  n’auroientpas  la  double  qua- 
lité de  Citadins  5c  de  Propriétaires  de  terres , enfin , 

. ce  ÿii  eft  plus  important , les  nombreux  Habitans 
du  Royaume,  dénués  de  toutes  propriétés  , n’au- 
roient  aucune  part  à cette  immenfe  libéralité',-  que 
h ILtat  avoir  un  grand  fuperflu  , & qu’une  faveur 
importante  envers  les  uns  n’altérât  point  le  fort 
des  autres  , la  munificence  projetée  devenant  un  ^ 
impie  objet  de  jaloufie , feroit  moins  fufceptibie 
doDjecRion.  ?vlais  lorfque  les  Finances  font  dans 
une  fituation  qui  exige  toute  l’étendue  des  reffour- 
ces  de  i Etat , il  conviendroit  furement  d’examiner 
«5  au  moment  où  les  Repréfentans  delà  Nation 


difpofent  d'une  de^rN^uon 

e qSe  cefre^v'enus  doivent  être  appliqués.  Que 
dans  une  difttibution  faite  avec 
rite  , les  cultivateurs  les  mo.ns  P “f 

en  grande  part,  des  facrifices  du  g ’ ^ . 

Rourrois  qu’applaudir  à cette  difpofition  , & ] 
rroi;  pldne'tltent  de 

nais  il  eft  tel  propriétaire  de  terres  a qui  1 attran 
SeLnt  des'dines  vaudroit  P-t^tre  «n  acc^f- 
fement  de  revenus  de  dix  , vingt , 6c  jufqu  a trente 
nûle  livres  par  an  : quel  droit  lui  -rroit-on  a u„e 
ronceffion  li  grande  & li  inattendue  ? L Ar^rete  ae 
l’Affemblée  Nationale  ne  dit  point  que  abolition, 
d"  s fera  remplacée  par  un  autre  impôt  a la 
charul  des  terres  foumifes  à cette  redevance , 
„ais“en  fuppofant  que  ce  fût  vot^  f 

?ans  connoître  la  nature  du 
voudroit  établir  en  échange.  11  en  eft  tel , mem 
parmi  ceux  exiftans , qui  font  beaucoup  plus  one- 
^eTlu  Peuple  que  la  dîme.  Il  feroit  encore  im- 

à°pmt  le  refte  des  biens  du  Clergé  fuiTiroit  aux 
dépenfes  de  l'Eglile  & à d'autres 

indifpenfables  ; K H quelque  “ '®IP 

aux  Peuples  ne  devieiidroit  pas  alors  necelfaire.  U 

ntirnîr  donc  que  plufieurs  motifs  de  fagelTe  in 

ne  paro  t doi  c qiu  P eo.ilidération 

XL  de  l'Aüémblée  relatif  à la  difpofition  des 
dîmes  eccléfiaftiques , 8C  que  cet  examen  pourroit 

L„rraifonnalftement  à la  difcuffion  prochaine 

des  befoins  6c  des  reffources  de  ILtat.  ^ 

T p<5  réflexions  que  je  viens  de  faire  fur  les  di 
mes  en  général , s’appliquent  à celles  poffedees  par 
‘ les  Commandeurs  de  Malte , mais  on  doit  y ajou  , 


_ ( s ) 

ter  une  coniïdération  parricuiiere  , c eiî  qu’une 
partie  des  revenus  de  l’Ordre  étant  compofè  des 
redevances  que  les  Commanderies  envoient  à Mal- 
te, il  eiides  motifs  politiques  qui  doivent  être  mis 
en  iigne  de  compte  avant  d’adopter  les  difpofitions 
qui  reduiroient  trop  fenfiblement  le  produit  de  ces 
fortes  de  biens,  Si  les  reffources  d’une  PuilTance 
a qm  le  commerce  du  Royaume  doit  chaque  lour 
de  la  reconnoiÜance*  ^ 

S:/r  r Article  VI,  concernant  les  Rentes  rache- 

tables. 

'li'pofitions  annoncées  dans  cet 

Sur  l'Article  VU , concernant  la  Vénalité  des 

Offices. 

oppofition  à cette  partie 
Nationale  Je 

e,.re  feulement  que  Ion  recherche  Sc  que  l’on 

JuX^r  propres  à m-alTurer  que  la 

Hne  da  ta  '°“'n  di- 

pes  de  ma  confiance  & de  celle  de  mes  Peuoles 

La  finance  des  charges  de  Magiftrats  étoit^une’ 

honOT^"'  “Oins  une  éducation 

précauîôns  II  n ““  ^ P^'’ 

P ecautions.  Il  eft  convenable  aulîi  que  l’Airernhlé» 

prenne  connoiffance  de  l’étendue  T cltT  fe 
coût?y  VF  ; ii  eft  confidérable,  8c  ue 

mens  ^rjugffXfvent'êSrpayés^’^ 

par  des  contributions  générXesrc^^CsS 

i 


( 9 l 

ces  ne  doivent  pas  l’emporter  fur  des  confidéra- 
tions  d’Ordre  public,  qui  feroient  uriiverfellemént 
appréciées  par  la  Nation  5 mais' la  fagelTe  de  l’Af- 
femblée  l’engagera  fans  doute  à examiner  mûre- 
ment Sc  dans  fon  enfemble  une  difpofition  d’une 
importance  majeure; 

Je  rappellerai  aufli  à l’AlTemblée  Nationale , que 
la  fuppreffion  de  la  vénalité  des' Offices  ne  fuffiroie 
pas  pour  rendre  la  Juftice  gratuite  ^ il  faudroit  en- 
core fupprimer  tous  les  droits  relatifs  à fon  exer- 
cice , qui  forment  aujourd’hui  une  partie  des  re- 
venus de  l’Etat. 

* ' i t 

Sur  r Article  VIII,  concernant  les  droits  CAf 
suELs  DES  Curés. 

f 

J’approuve  les  difpofitions  déterminées  par  cet 
Article.  Tous  ces  petits  droits  contraftent  avec  la 
décence  qui  doit  fervir  à relever  aux  yeux  des 
Peuples , les  refpé  étables  fonétions  des  JVIiniftres, 
des  Autels.  ' 

Sur  l’Article  IX,  concernant  les  PRIVILEGES  Eà 
MATIERE  DE  SUBSIDES. 

• - f ) 

J’approuve  en  entier  cet  article , 8c  je  loue  lè 
Clergé  8c  la  Nobleffie  de  mon  Royaume  , de  l’ho- 
norable empreffiement  que  ces  deux  Ordres  de 
l’Etat  ont  apporté  à l’établiffiement  d’une  égalité 
de  contribution  conforme  à la  juîtice  8c  à la  faine 
raifon. 

Sur  1 Article  X,  concernant  les  Privilèges  des 

Provinces. 

' y 

Jf’approuve  également  cet  Article , ôc  je  délire 


( lO  ).  ^ . 

infiniment  qu’il  puifie  fe  realifer  fans  oppontion^ 
J’afpire  à voir  toutes  mes  Provinces  fe  rappro- 
cher dans  leurs  intérêts,  comme  elles  font  unies 
dans  mon  amour,  je  féconderai  de  tout  mon 
pouvoir  un  fi  généreux  deflein. 

Sur  r Article.  XI , concernant  /’Admission  de 
TOUS  LES  CITOYENS  AUX  EMPLOIS  ECCLÉ-  i 
SIASTIQÜES  , CIVILS  ET  MILITAIRES. 

J’approuve  cette  difpofition.  Je  défire  que  mes 
Sujets  indiilinaement , fe  rendent  dignes  des 
places  où  l’on  eft  appelé  à fervir  l’état,  2c  je 
verrai  avec  plaifir  rapprochés  de  mes  regards  tous 
les  hommes  de  mérite  Sc  de  talens. 

Sur  V Article  XII  y concernant  les  annates. 

Cette  rétribution  appartient  à la  Cour  de  Rome  j 
6c  fe  trouvant  fondée  fur  le  concordat  de  la 
France  avec  le  Saint-Siege  , une  feule  des  Parties 
contraftantes  ne  doit  pas  1 annuller  j mais  le  vœu 
de  l’Affemblée  Nationale  m’engagera^  à mettre 
cette  affaire  en  négociation  avec  les  égards  dus 
à tous  les  Princes  fouverains  , 6C  au  Chef  de 
l’Eglife  en  particulier. 

Sur  l'Article  XIII  y concernant  les  ^estatio^s 
DE  Bénéficiers  a Bénéficiers. 

La  difpofition  arrêtée  par  l’Aflemblée  ne  fouf- 
frira  pas  de  difficulté  de  ma  part  y mais  elle  doit 
obferver  que  l’abolition  des  droits  de  ce  genre 
obligeroit  à des  indemnités  , parce  qu  ils  forment 
fouvent  le  revenu  principal  des  Evêchés,  des  Ar- 
chidiaconés  ou  des  Chapitres  auxquels  ils  font 
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attribués  \ 8C  l’on  ne  pourroit  pas  s’en  dédom-' 
inager  en  aflujettiiranE  ceux  qui  acquittent  ces 
droits , à une  taxe  équivalente  , li  dans  le  même 
temps  on  fupprimoit  leurs  dîmes. 

Sur  l'Article  XIV  , concernant  la  pluralité 
DES  Bénéfices. 

L’efprit  de  cet  article  'eft  fort  raifonnable  , 
8c  je  m’y  conformerai  volontiers. 

Sur  l'Article  XV  , concernant  h Visa  des 
Pensions  et  des  autres  grâces. 

Je  ne  m’oppoferai  à aucun  des  examens  que 
rAifemblée  Nationale  jugera  convenable  de  faire  : 
elle  conlidérera  feulement  fi  une  inquilition  dé- 
taillée d’une  pareille  étendue  n’aiTujettiroit  pas  à 
un  travail  fans  6n  , ne  répandroit  pas  beaucoup 
d’alarmes , & fi  une  réduélion  fondée  fur  di- 
vers principes  généraux  ne  feroit  pas  plus  pré- 
férable. 

Je  viens  de  m’expliquer  , Mefiieurs  , for  les 
divers  arrêtés  que  vous  m’avez  fait  remettre  j vous 
voyez  que  j’approuve  en  entier  le  plus  grand 
nombre  , ÔC  que  j’y  donnerai  ma  fantlion  dès 
qu’ils  feront  rédigés  en  Loi.  J’invite  rAifemblée 
Nationale  à prendre  en  co-nfidération  les  réflexions 
que  jai  faites  fur  deux  ou  trois  articles  impor- 
tans.  C’eft  par  une  communication  franche  2c  ou- 
verte de  nos  fentimens  Sc  de  nos  opinions,  qu’a- 
nimés du  meme  amour  du  bien  , nous  parvien- 
drons au  but  qui  nous  intéreife  également.  Le 
bonheur  de  mes  Peuples  , fi  conftammént  cher 
à mon  cœur , Sc  la  protedion  que  je  dois  aux 


principes  de  juffice  , détermineront  toujours  me^ 
démarches  j Si  puifque  des  motifs  femblabies  doi- 
vent fervir  de  guide  à l’Ailemblée  Nationale , il  eft 
impolïlble  qu’en  nous  éclairant  mutuellement  , 
nous  ne  nous  rapprochions  pas  en  toutes  cho- 
fes.  C’eft  l’objet  de  mes  vœux  , c’eft  celui  de 
mon  efpérance. 


Signé  LOUIS. 


( n ) 


RÉPONSE 

DU  ROI, 

Sur  la  demande  formée  féparénunt  ^ concernant  la 
Sanction  du  dernier  Décret  de  l'Assemblée 
Nationale  ^ en  faveur  de  la  libre  circulation 
des  Grains^  ù de  la  défenfe  d'en  exporter  au- 
dehors^ 


A Verfailies,  ce  i8  Septembre  1789, 

E Décret  eft  abfoliiment  conforme  aux  di- 
verfes  dilpofitions  que  j’ai  conftamment  renouve- 
lées depuis  un  an.  Je  le  revêtirai  de  ma  Sandion-, 
mais  je  dois  prévenir  l’Aflemblée  Nationale  que, 
dans  la  fituation  préfente  des  elprits  , avec  l’état 
de  fermentation,  produit  par  la  difette  & la  cherté 
des  grains  , l’année  dernière , avec  la  refiftance 
qu’on  oppofe  par-tout  à leur  circulation , ce  feroit 
manquer  de  fageffe , que  de  vouloir  faire  exécu- 
ter , avec  trop  dè  rigueur , le  Décret  de  rAirem* 
blée.  Elle  doit  connoître  , d’ailleurs  , les  entraves 
aduelles  du  Pouvoir  exécutif,  fur-tout  quand  les 
Municipalités , appelées  à invoquer  l’appui  des 
troupes  , ont  une  opinion  contraire  au  vœu  de 
l’Aflemblée  Nationale , ôc  refufent  de  le  prendre 
pour  guide.  Ces  conlidérations  de  la  pkis  grande 
importance  méritent  de  fixer  l’attention  de  l’Af- 
femblée  Nationale,  puifqu’elles  intéreflent  efiên- 
tiellement  l’ordre  public.  J’apporte  tous  mes  foins 
à empêcher  la  fortie  des  grains  du  Royaume , 


( 14  ) 

j’ai  donné,  dans  cette  inte^ntion,  les  inftruéiiong 
^es  plus  pofitives  aux  diverfes  perfonnes  chargées 
de  l’exécution  de  mes  ordres  dans  les  Provinces  ^ 
mais  les  Commis  des  Fermes , qui  veillent  aux 
frontières , ont  été  mis  en  fuite  , dans  plufieurs 
lieux,  par  les  Contrebandiers,  qui  apportent , à 
force  ouverte  dans  le  Royaume  , du  Tel,  du  tabac, 
d’autres  marchandifes  prohil>ées.  Le  premier 
Miniftre  de  mes  Finances  vous  a fait  connoître,  de 
ma  part , à plulieurs  reprifes , de  quelle  importance 
il  éioit,  pour  le  fecours  de  la  chofe  publique, 
que  l’Alfemblée  manifellât  de  nouveau,  & de  la 
manière  la  plus  explicite  , qu’elle  fouhaite , qu’elle 
exige  la  confervation  des  Droits  établis,  Sc  le  paie- 
ment régulier  des  impofitions  ^ elle  n’a  pas  encore 
fatisfait  à cette  repréfentation  , Sc  cependant  cha- 
que jour  fa  néceffité  devient  plus  urgente. 

Je  vais  inceflamment  vous  appeler  , par  les  mo- 
tifs les  plus  forts , ôc  les  raifons  les  plus  perfuafi- 
ves , à concourir  avec  moi  au  fecours  des  Finances 
de  l’Etat , fie  à relever  la  confiance  par  des  mefures 
grandes  efficaces.  Les  circonftances,  par  leur 
difficulté,  font  dignes  de  .nos  efforts  communs, 
fie  je  compte  que  vous  m’égalerez  en  courage  2c 
en  volonté.  Signé ^ LOUIS. 


RS  A I L L E S ^ de  l’Imprimerie  de 
Baudouin,  Imprimeur  de  l’Affemblée  Na- 
tionale , Avenue  de  Paris , N°.  6i. 


